
3 SUI CI DES EN MASSE
Les populations de lemmings, célèbres
dans l’imaginaire populaire pour leurs
«suicides» en masse, en tombant dans
un ravin par exemple, voient en fait leurs 
effectifs régulés exclusivement par
l’action de leurs prédateurs. Une étude
montre en fait que les fortes fluctuations 
des populations de lemmings sont dues
à l’action combinée de quatre
prédateurs.

3  SRAS
Nous avons eu «de la chance» mais il
n’y a pas de raison pour que le
Syndrome respiratoire aigu sévère
(SRAS) ne revienne pas et «nous
devons y être préparés», ont estimé
jeudi les experts réunis à Paris à
l’occasion du 34e congrès de l’Union
internationale contre la tuberculose et
les maladies respiratoires (IUATLD).

3 SIDA
Une équipe de médecins
anglo-zambiens affirme, dans la revue
médicale The Lancet, avoir mis au point
un test particulièrement économique
de surveillance des traitements
antirétroviraux du sida à partir de la
mesure d’une enzyme repérée dans une 
goutte de sang déposée sur un papier
filtre. Un tel test pourrait avoir une
valeur «inestimable».

3  DIPHTÉRIE
Un cas de diphtérie, touchant une
personne de 47 ans résidant en région
parisienne placée sous traitement
immunosuppresseur, a été confirmé
jeudi dernier, selon l’agence française
la Direction générale de la santé (DGS).
Selon les premières investigations, il
s’agit du premier cas contracté en
France depuis une quinzaine d’années.

3 RÉ CHAUF FE MENT DES OCÉANS
L’effondrement d’énormes pans de la
barrière de glace Larsen dans
l’Antarctique au cours des dix dernières
années est lié au réchauffement des
océans, selon une étude publiée dans
la revue Science. En janvier 1995 et
février 2002, la barrière de glace Larsen
a connu deux effondrements majeurs
dans sa partie nord, qui s’est
fragmentée en icebergs.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

ENVIRONNEMENT þ Gestion plus efficiente de l’eau et réduction des émissions de CO2 sous la houlette du WEF et de l’ONU

Les marchés émergents ont un besoin urgent de reforestation
Politique verte: le secteur privé montre généralement l’exemple, alors que les Etats traînent. Swiss Re, société avant-gardiste en la matière.

 Mi chel Do nath

Comme la lutte contre la
drogue, le dé ve lop pe ment

du rable n’est pas pos sible s’il
n’est pas mené par une po li -
tique co or donnée à l’é chelle
mon diale. Or, à ce jour, on cons -
tate que si cer tai nes en tre pri ses
du sec teur pri vé, comme Swiss
Re, sont très ac ti ves en la ma -
tière, le sec teur pu blic, en re -
vanche, traîne en lon gueur dans 
les me su res pri ses. Vic ti mes
d’un mal-dé ve lop pe ment tous
azi muts et d’un cer tain égoïsme 
des pays ri ches, les pays en voie
de dé ve lop pe ment, en par ti cu -
lier, ont été ame nés à dé truire
des fo rêts en tiè res et gè rent trop 
sou vent leurs res sour ces en eau
de ma nière chao tique. Au -
jourd’hui, d’une ma nière gé né -
rale, les émis sions de gaz car bo -
nique (CO2) sont tel les qu ’el les
sont de ve nues dan ge reu ses pour 
la pla nète Terre. Un chan ge -
ment de cli mat au rait un im -
pact sans pré cé dent pré ci sé -
ment sur la four ni ture en eau,
la pro duc ti vi té agri cole, la

bio di ver si té et la santé de
l’homme, ce qui constitue une
menace directe pour les pays à
revenus modestes.

Du pain sur la planche pour
l’al liance avec la na ture

Une triste réa li té qui in cite des
lea ders du dé ve lop pe ment ru ral
– sous la hou lette de The ka to -
om ba group, dont le siège est à
Was hing ton – à lan cer une cam -
pagne in ter na tio nale pour ré -
duire la pau vre té des mar chés
émer gents, pro té ger la bio di ver -
si té et di mi nuer l’ef fet de serre.
La com mu nau té in ter na tio nale
– plus spé ci fi que ment les pays
in dus tria li sés – est priée d’ai der
les ré gions tou chées par ce fléau 
à fi nan cer ce be soin ur gent de
re fo res ta tion, les ar bres fonc -
tion nant comme une vé ri table
pompe à CO2.
Pa ral lè le ment, le World Eco no -
mic Fo rum (WEF), en par te na -
riat avec le Pro gramme des Na -
tions Unies pour l’Envi ron ne -
ment (UNEP), lance une double
ini tia tive sur l’eau et sur un re le -
vé pré cis des émis sions de CO2 à 

tra vers le monde. Me su res qui
ont été an non cées au Centre
pour le dia logue glo bal de Swiss
Re, à Rüschli kon, près de Zu rich. 
L’an cien pré si dent du Cos ta
Rica, José Mar ía Fi gue res, qui
tra vaille pour le WEF, a ex pli qué 
que, si la com mu nau té in ter na -
tio nale avait fini par com -
prendre les en jeux ma croé co no -
mi ques ain si que l’im por tance
de la san té et de la for ma tion
pro fes sion nelle pour le dé ve lop -
pe ment du rable, elle en était à
ses bal bu tie ments pour «l’al -
liance avec la na ture».
L’i ni tia tive sur l’eau veut ser vir 
d’in cu ba teur pour sti mu ler des 
par te na riats entre les sec teurs
pri vé et pu blic afin de mon trer 
l’im por tance de la ges tion de
l’eau. Elle veut aus si ai der à
une meil leure com pré hen sion
sur la fa çon de struc tu rer et
d’é qui li brer les coûts et les bé -
né fi ces liés aux paie ments des
ser vi ces res pon sa bles de l’en vi -
ron ne ment. Enfin, elle s’at telle 
à éta blir et à pro mou voir les
meil leu res pra ti ques dans la
ges tion des nap pes phréa ti -

ques. Car, en me nant à bien
ces trois ob jec tifs, l’i ni tia tive
sur l’eau sera gé né ra trice d’em -
plois: elle re don ne ra du tra vail
et de l’es poir à une mul ti tude
de gens. Ses bien faits se ront à
la fois éco no mi ques, so ciaux et 
en vi ron ne men taux. En fin de
compte, elle se pro fi le ra
comme un ins tru ment fi nan -
cier pour sou te nir le dé ve lop -
pe ment du rable.
Quant à l’i ni tia tive sur les émis -
sions de CO2, elle part de quel -
ques cons ta tions sim ples. D’a -
bord, et c’est une bonne chose,
de plus en plus d’en tre pri ses se
sont ha bi tuées à re por ter et à
me su rer leurs émis sions de
CO2. Mais il n’y a au cune
plate-forme in ter na tio nale qui
di vulgue ces in for ma tions à l’é -
chelle mon diale. C’est donc une 
ex cel lente ini tia tive pour en -
cou ra ger à une meil leure co or -
di na tion entre ce que font les
en tre pri ses, d’une part, et les
Etats, de l’autre, car c’est bien le 
point faible de cette chaîne
contre l’ef fet de serre. Les en tre -
pri ses se raient cer tai ne ment

plus en cli nes à prendre les me -
su res né ces sai res si el les
pou vaient ob te nir une re con -
nais sance in ter na tio nale pour
leur en ga ge ment.

Mieux com prendre le pro fil
d’é mis sion

Une plate-forme qui per met trait
aux en tre pri ses de mieux com -
prendre leur pro fil d’é mis sion de 
CO2, d’i den ti fier les moyens ef fi -
ca ces et peu coû teux de ré duire
ces émis sions, d’ac croître leur
trans pa rence pour leurs ac tion -
nai res et d’a dap ter leur stra tégie
de ges tion du risque en adop tant 
des ac tions pré ven ti ves. 
Swiss Re a pro fi té de l’oc ca sion
pour an non cer qu ’il s’en gage vo -

lon tai re ment à di mi nuer ses
émis sions de 15% d’i ci à 2013 et
à ver ser 2,5 mil lions de francs
pour les émis sions res tan tes sur
un fonds vert de la Banque
mon diale. Il faut sa voir que le
réas su reur est pré sent dans une
tren taine de pays et qu ’il émet
chaque année 47.000 ton nes de
CO2, dont une ma jo ri té pro -
vient de sa consom ma tion d’é -
lec tri ci té et des voya ges d’af fai -
res de ses em ployés, le reste
trou vant son ori gine dans le
chauf fage. Ain si, par exemple, le 
groupe zu ri chois de man de ra au -
tant que pos sible à ses col la bo ra -
teurs de rem pla cer leurs voya -
ges d’af fai res par des vi déo con fé -
ren ces ●

ÉTATS-UNIS
þ  Vive réac tion par mi les or ga ni sa tions de consom ma teurs amé ri cains

La FDA ouvre la voie au com mer ce
d’a li ments is sus du clo nage
Le lait et la viande issus d’animaux clonés sont jugés sans danger par l’organisation américaine. 

Un rap port de l’Agence
amé ri caine pour la sé cu ri -

té ali men taire (FDA) es ti mant
sans dan ger le lait et la viande
is sus d’a ni maux clo nés ouvre
la voie à la com mer cia li sa tion
de ce type de pro duits aux
Etats-Unis.
«Les pro duits co mes ti bles is sus
de clo nes nor maux et en bonne
san té ou de leur pro gé ni ture ne
sem blent pas po ser de risque ac -
cru pour la consom ma tion ali -
men taire com pa ré à des pro -
duits is sus d’a ni maux non-clo -
nés», af firme le ré su mé du
rap port de la FDA pu blié ven dre -
di.
La FDA n’a pas en core pris la dé -
ci sion d’au to ri ser ou non la
com mer cia li sa tion de pro duits
ali men tai res is sus d’a ni maux

clo nés. Le rap port com plet qui
doit être pu blié d’i ci la fin de
l’année pour rait l’en cou ra ger à
don ner son feu vert l’an pro -
chain.
«Nous n’a vons pas au to ri sé pour 
le mo ment l’entrée des ani maux 
clo nés dans la chaîne ali men -
taire. Cette dé ci sion n’a pas été
prise. Le mo ra toire reste ef fec tif
jus qu ’à ce que nous exa mi nions 
les don nées», a as su ré Les ter
Craw ford, di rec teur ad joint de
la FDA, lors d’une confé rence de 
presse.

Certains agriculteurs sont
intéressés par le clonage

Au cune ré gle men ta tion n’in ter -
dit aux Etats-Unis la vente de
pro duits ali men tai res is sus d’a -
ni maux clo nés ou de leur pro -

gé ni ture, mais la FDA a de man -
dé aux éle veurs ten tés par le
clo nage d’ob ser ver un mo ra -
toire.
Cer tains agri cul teurs sont in té -
res sés par le clo nage ani mal
pour amé lio rer la qua li té de
leurs trou peaux en co piant les
meil leurs ani maux. Etant don né 
le coût d’un ani mal clo né, il est
peu pro bable qu ’il soit en voyé
di rec te ment à l’a bat toir. Le lait
et la viande de sa pro gé ni ture
ont en re vanche plus de chance
d’en trer dans la chaîne ali men -
taire.
La pu bli ca tion de la ver sion ré -
sumée du rap port de la FDA a
sus ci té une vive réac tion par mi
les or ga ni sa tions de consom ma -
teurs amé ri cains. «Tou tes les
don nées (conte nues dans le rap -

port) vien nent de grou pes qui
sou tien nent le clo nage ani mal»,
a dé non cé Ca rol Tuc ker Fo re -
man, la res pon sable de la po li -
tique ali men taire à la Fé dé ra -
tion des consom ma teurs d’Amé -
rique (CFA).
«La FDA semble agir sous la pres -
sion po li tique pour pro mou voir
le clo nage ani mal, au lieu de
pro mou voir la san té pu blique»,
a-t-elle ajou té dans un com mu -
ni qué.
«Nous ne pro po sons pas d’in ter -
dire le clo nage ani mal. Nous de -
man dons que le pays ait un dé -
bat sur l’u ti li sa tion ap propriée
de ce clo nage», a-t-elle dé cla ré,
es ti mant que les pro duits is sus
d’a ni maux clo nés de vraient être 
«clai re ment éti que tés comme
tels». – (afp) ●
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L’  A   G   E   N   D   A     D U     H   I   G   H   -   T   E   C   H
Ú «Génie de l’os: Du «Nano» dans le «Bio»», Dr. Marc BOHNER,

Auditoire MXF-1 EPFL. (LAUSANNE, MARDI 4 NOVEMBRE 2003 A
16H15)

Ú «Viscosity solutions of Hamilton-Jacobi equations». Par Prof.
Thomas Strömberg, EPFL Salle CM 11 (LAUSANNE, JEUDI 5
NOVEMBRE 2003 A 16H15)

Ú «Splines: A Perfect Fit for Biomedical Imaging». Par Prof. M. Unser.
EPFL Salle ME C2 405. (LAUSANNE, VENDREDI 7 NOVEMBRE 2003

L ‘  A  C  T  I  O  N      V  E  D  E  T  T  E      D  U      J  O  U  R
Ú Texas Instruments (TXN US)

Avec plus de 40% de parts de mar ché dans les DSP (Di gi tal Si gnal Pro -
ces sors) sur le plan mon dial, Texas Instru ments de vrait conti nuer à af fi -
cher une saine crois sance du rant ces pro chai nes an nées. En ef fet, la ma -
jo ri té des ap pa reils élec tro ni ques en vogue uti lise ce type de pro ces seur. 
Les ap pa reils pho tos di gi taux, les DVD en re gis tra bles, les té lé pho nes
mo bi les de nou velle gé né ra tion, les pro jec teurs home ci ne ma sont au -
tant d’ap pli ca tions pour les quel les les pro ces seurs de Texas Instru ments 
conti nue ront d’être uti li sés. Les der niers ré sul tats étaient re mar qua bles
et les ventes de fin d’année pourraient surprendre positivement

SWISS RE EX PLIQUE LA BAISSE CONSI DÉ RABLE DE SES ÉMIS SIONS DE CO2 PAR EM PLOYÉ 
 PAR LE FAIT QU’À LON DRES LE GROUPE A OPTÉ POUR LES ÉNER GIES RE NOU VE LA BLES

ÉMISSION DE CO2 KG/EMPLOYÉ EN 2001 PART EN % EN 2001 KG/EMPLOYÉ EN 2002 PART EN % EN 2002

ÉLECTRICITÉ 2835 44,6% 2440 43,7%

MAZOUT 91 1,4% 74 1,3%

GAZ NATUREL 665 10,5% 647 11,6%

VOYAGES D'AFFAIRES 2761 43,5% 2422 43,4%

TOTAL 6352 100,0% 5583 100,0%

Le groupe zu ri chois de man de ra au tant que pos sible à ses col la bo ra teurs de rem pla cer leurs voya ges d’af fai res par des vi déo con fé ren ces .

SANTÉ
þ Palpitations, troubles du sommeil, nervosité

Les méfaits du stress
Les Suis ses n’é chap pent pas

au stress au tra vail et aux
pro blè mes de poids. Les fu -
meurs de joints ont en outre
dou blé entre 1992 et 2002. Par
contre, les per son nes qui boi -
vent de l’al co ol chaque jour re -
cu lent, se lon une étude sur la
san té. L’en quête menée au près
de 19 700 per son nes par l’Office 
fé dé ral de la sta tis tique
confirme l’in fluence des condi -
tions de tra vail sur la san té. En
2002, 44% des ac tifs res sen taient 
une forte ten sion ner veuse liée
à leur ac ti vi té pro fes sion nelle,
dont 47% d’hom mes et 41% de

fem mes. Cet état peut être à l’o -
ri gine de trou bles phy si ques
(maux de dos, de tête, de poi -
trine, pal pi ta tions, trou bles du
som meil ou de la di ges tion) ou
psy chi ques (ir ri ta bi li té, ner vo si -
té, abat te ment). Les trou bles
phy si ques im por tants tou chent
plus les fem mes for te ment stres -
sées au tra vail (38%) que les
hom mes dans la même si tua -
tion (21%).
C’est dans les deux cas da van -
tage que pour les per son nes su -
bis sant moins de ten sion (fem -
mes: 20% et hom mes: 13%). –
(ats) ●


